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>CLAUDINE DEDM 

L'histoire de !'architecture quebecoise 

et de ses createurs est un sujet qui a 

deja ete aborde par plusieurs historiens. 

Au cours des vingt dernieres annees, les 

recherches menees par Kelly Crossman ' 

et, plus tard, par Raymonde Gauthier3, par 

exemple, auront demontre que Ia pratique 

architecturale au Quebec et en Amerique 

du Nord resulte d'une evolution dont les 

evenements charnieres prennent place au 

tournant du vingtieme siecle, notamment 

avec Ia creation d'associations profession­

nelles telles que !'Association des architec­

tes de Ia province du Quebec. La creation 

de cette derniere en 1898 marque, de pair 

avec Ia creation des programmes de for­

mation dans les institutions d'enseigne­

ment, les premiers pas d'une demarche 

qui menera a une professionnalisation du 

metier de l'architecte . 

Ce phenomene, ne prenant d'assaut le 

Quebec de fa~on definitive qu 'au lende­

main de Ia Seconde Guerre mondiale, fait 

du domaine de Ia construction le champ 

d 'action d'une foule d'intervenants 

heteroclites pendant les di x- huitieme 

et di x-neuvieme siecles et une partie 

du vingtieme . Les artisans- ma ~ons et 

charpentiers principalement -, les entre ­

preneurs en construction ainsi que les 

apprentis sont designes en tant qu'archi ­

tectes . Cette multiplicite des acteurs dans 

le monde de !'architecture quebecoise de 

cette periode a d'ailleurs ete demontree 

par le truchement de certaines etudes 4 

Si Ia fin du dix-neuvieme siecle constitue 

un moment decisif pour Ia redefinition 

du metier d'architecte, il reste que ce 

meme moment est egalement marque 

par l'essor d 'une autre profession liee a 
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Ia construction, soit celle d'ingenieur. Le municipale? A qui les administrateurs mu-

developpement des sciences appliquees nicipaux font-ils appel pour Ia realisation 

et des nouvelles technologies liees a l'in - de leurs projets et pourquoi? Finalement, 

dustr ialisation, telles que le chemin de comment les administrations locales 

fer et les canaux, mene a Ia creation de procedent-elles a !'octroi des contrats? 

specialistes des structures complexes. Les C'est a ces interrogations et a plusieurs 

differentes specialisations de Ia d iscipline autres que ces pages tacheront de repon -

sont autant de voies qui permettent a l'in- dre afin de lever le voile sur un aspect de 

genieur de se tailler une place importante Ia pratique de !'architecture au Quebec. 

dans une societe industrielle pourvue de 

moyens de production de plus en plus LA DYNAMIQUE MUNICIPALE 
sophistiques. De !'ensemble de ces trans- EN REGION 
formations du domaine de l ' ingenierie ----------------

emerge une categorie specifique d ' inge­

nieurs qui est appelee a travailler dans 

les villes, soit l'ingenieur civil. Ce dernier 

ceuvre sur le terrain par Ia construction 

d'equipements permanents tels que les 

routes, les viaducs, les trottoirs, les ponts 

et les aqueducs et ce, dans le but d'ame­

liorer Ia qualite de vie d'un milieu 5• 

De nos jours, les champs de competen­

ces de l'architecte et de l'ingenieur sont 

bien definis par une pratique vieille de 

plus d'un siecle. II n'en est toutefo is pas 

ainsi pendant le dix-neuvieme siecle 

alors que le travail de l'ingenieur croise 

et chevauche a plusieurs reprises celui de 

l'architecte. II en resulte une contribution 

significative des ingenieurs civils au pare 

immobilier du domaine public de cette 

periode au Quebec. Ce phenomene se 

manifeste tout particulierement dans 

l 'univers des mun icipalites quebecoises 

a partir de Ia seconde moitie du dix­

neuvieme siecle, en raison d'une conjonc­

ture particuliere a ce milieu et tributaire 

de plusieurs facteurs . En effet, comme 

nous pourrons le constater, les munici­

palites ont des exigences specifiques en 

matiere de batiments et d'infrastructures 

qui requierent a Ia fois les services des 

architectes et des ingenieurs, une realite 

qui s'explique par les responsabilites qui 

leur incombent. A quel moment chacune 

de ces professions fait-elle son appa­

rition au sein de Ia fonction publique 

L'entree en vigueur du Code municipal 

quebecois en 1870, trois ansa pres Ia cons­

titution de Ia Confederation canadienne, 

confirme une fois pour toutes !'existence 

des municipalites au Quebec. Meme si Ia 

legislation du Canada-Uni permet leur 

existence des 1855, peu de municipalites 

verront le jour pendant ce bref intervalle 

de quinze annees, Ia paroisse demeurant 

l'entite unificatrice pour Ia quasi-totalite 

du territoire . Rappelons que I'Acte de 

!'Amerique du Nord britannique permet 

Ia creation des municipalites par les gou­

vernements provinciaux afin qu'elles dis­

pensent des services de nature locale tels 

l 'approvisionnement en eau potable, Ia 

protection contre les incendies ainsi que 

l'ouverture et l 'entretien des chemins . 

Afin d'assurer ces services aupres de Ia 

population, le Code municipal confere 

aux municipalites un pouvoir de taxation 

base sur une evaluation de Ia propriete 

fonciere . C'est en vertu des competences 

qui leur sont octroyees par le Code muni­

cipal (et plus tard par Ia Loi sur les cites et 

vi lies) que l'on assiste a Ia construction des 

premiers edifices municipaux au cours de 

Ia seconde moitie du dix-neuvieme siecle. 

Les edifices municipaux reperes regrou ­

pent principalement les hotels de ville, les 

casernes de pompiers, les halles de mar­

ches publics et les stations de pompage, 

tous des batiments dont Ia construction 

est financee par les autorites municipales 

dans le but d'abriter ces services. 

Par ailleurs, l 'avenement du Code muni ­

cipal au cours de Ia seconde moitie du 

dix-neuvieme siecle co"lncide avec !'indus­

trialisation dans les regions quebecoises•. 

Les vi lies en region connaissent a partir de 

ce moment une croissance de plus en plus 

soutenue de leur population, ce qui se 

repercute sur le territoire dont elles sont 

responsables . Des vi lies comrne Salaberry­

de -Valleyfield ou Saint-Hyacinthe, par 

exemple, connaissent des hausses conside­

rables de leur population des 1881 ; elles 

atteignent respectivement 3906 et 5321 

habitants'. D'autres, telles que Chicou­

t imi ou Thetford Mines, ne connaissent 

une poussee demographique importante 

qu 'au cours des premieres decennies du 

vingtieme siecle. 

Cette croissance rapide n'est certes pas 

sans laisser de traces concretes sur le ter­

ritoire . Les administrateurs locaux doi ­

vent rapidement remedier aux problemes 

qu'engendre !'augmentation de Ia popu­

lation, notamment a ceu x lies a !'hygiene 

publique et aux deplacements au sein de 

!'agglomeration. La mise en place d'un 

reseau d'aqueduc et d'egout, de trottoirs 

et de voies carrossables devient done 

une priorite pour les elus et ce, pendant 

!'ensemble de Ia periode qui nous preoc­

cupe, les villes ne cessant de prendre de 

!'expansion au fil du developpement de 

nouveaux quartiers et de l'arrivee de nou­

velles industries. La preoccupation pour 

les infrastructures se justifie de plusieurs 

fa<;ons. Non seulement leur mise en place 

est-elle obligee par le Code municipal et 

necessaire afin de maintenir un niveau de 

salubrite, mais force est aussi d'admettre 

que les villes ont tout interet a posseder 

ces infrastructures qui sont per<;ues com­

me un moyen d'accroltre leurs recettes 

fiscales. Les grandes entreprises de cette 

epoque favorisent les centres dont le 

territoire est pourvu d'infrastructures et 

de services pour !' implantation de leurs 

usines. Le cas de Ia Ville de Joliette, qui 
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vante les merites de ses infrastructures limitees puisque cette somme est obtenue les transformations en architecture, 

dans une brochure destinee aux entre- par deux emprunts contractes au cours de explique ce conservatisme des formes . 

preneurs locaux et etrangers, illustre bien Ia meme annee10 • 

l'esprit qui anime les elus municipaux : Finalement, les constructions de notre 

The location of any plant affects its cost 

every day of the year and . in many instances. 

Joliette can provide manufacturers with 

lo w er operating and overhead charges 

through savings which can be effected in 

all of these three fundamenta l problems of 

manufacturi ng . Again . Joliette is an ab ly 

managed and up-to-date city. Its waterworks 

are modern and it maintains efficient pol ice 

and fire departments . the last is wel l­

equipped with fire-fighting apparatus._ 

De telles activites de promotion, auxquelles 

s'adonnent regulierement les villes au 

cours de notre periode d 'etude, ne sont 

pas banales. Elles font partie des solutions 

qu'imaginent les administrateurs afin de 

surmonter les difficultes financieres qui 

les assaillent sans relache . Ces problemes 

s'expliquent par des depenses considera­

bles qui sont de loin superieures aux sour­

ces de revenus . Les emprunts bancaires 

et les emissions d'obligations municipales 

demeurent alors les principales sources 

de liquidites face aux depenses qu'occa­

sionne Ia construction des grands projets 

d'infrastructures dont les couts astrono­

miques representent un endettement 

significatif pour les municipalites tout au 

long de notre periode d'etude. En effet, 

de telles depenses s'averent continuel­

lement necessaires au fil de Ia croissance 

des agglomerations . A titre d'exemple, 

le conseil municipal de Trois-Rivieres 

decide en 1875 de doter Ia ville d'un 

premier systeme d'adduction d'eau . Pour 

ce faire, Ia Ville emet des obligations 

municipales pour un montant de 

115 000$ 9 . En 1914, Ia Ville de Chicou-

L'ARCHITECTURE MUNICIPALE 

Le contexte financier particulier des mu­

nicipalites se repercute sur !'architecture 

des edifices municipaux . L'architecture 

municipale ne jouit effectivement pas 

d'un contexte favorable pour s'epanouir 

pendant !'ensemble de Ia periode etudiee. 

Au contra ire, le manque chronique de res­

sources fait en sorte que les edifices se 

comparent difficilement aux realisations 

municipales contemporaines de Montreal 

et de Quebec, tant en raison de leurs di­

mensions- qui sont plus reduites- et de 

leur ornementation parcimonieuse, que 

de leur quantite limitee en comparaison 

aux grands centres qui comptent plusieurs 

casernes de pompiers, par exemple, ou 

d'autres types d'edifices tels que des bains 

publics ou des bibliotheques. 

Cette mediocrite s'accentue lorsqu 'on 

confronte les realisations quebecoises a 

leurs contreparties americaines et britan­

niques". L'architecture municipale quebe­

coise demeure a Ia remorque des grands 

courants architecturaux du dix-neuvieme 

siecle, mais aussi fortement marquee par 

Ia tradition. L'usage de Ia ma~onnerie 

dans le revetement des fa~ades ainsi que 

!'organisation classique de ces dernieres 

placent cette production a des annees 

lumiere des transformations que vit !'ar­

chitecture au cours de Ia revolution in­

dustrielle. S'il est vrai que ce phenomene 

n'est pas que le propre des constructions 

erigees par les villes- puisque, selon 

Raymonde Gauthier, « Le Canada et le 

Quebec baignent dans cette tradition 

tout au long des XIX• et XX• siecles, jus-

timi depense 25 000 $ pour l'installa- qu'a ce que I'Ecole des Beaux-Arts de Paris 

corpus ne font pas figure de pionnieres en 

matiere d'architecture, parce que le milieu 

municipal ne constitue pas, de fa~on gene­

rale, un secteur ou se manifeste l'avant­

garde architecturale. Outre les specimens 

construits par les plus petites villes que­

becoises, meme les edifices municipaux 

de Montreal et de Quebec, ainsi que ceux 

des grandes vi lies industrielles europeen­

nes de Ia periode, demeurent bien ancres 

dans un vocabulaire architectural conser­

vateur caracterise par l ' historicisme. Ce 

phenomene, selon Colin Cunningham, est 

caracteristique des batiments construits 

par les gouvernements : 

All these buildings are by definition symbolic , 

and since their symbolic language needed to 

be read ily understood , they tend to use -an 

established architectural vocabu lary. There 

were few senses in which the buildings as 

a type were totally innovatory, and so they 

did tend to follow the established patterns 

of style'"-

L'ARCHITECTE DANS LE MONDE 
MUNICIPAL 

Au sein du monde municipal que nous 

etudions, les villes constituent les clien­

tes, c'est-a-dire qu 'elles embauchent les 

architectes pour Ia realisation d'un pro­

jet precis . II n 'y a done pas de service 

d'architecture organise dans Ia fonction 

publique municipale des agglomerations 

a l 'etude, les architectes travaillant plut6t 

a contrat au sein de leur propre agence 

et etant appeles a collaborer avec les 

instances municipales de fa~on reguliere 

ou ponctuelle. 

tion d'egouts et pour Ia construction de et de Montreal elles-memes changent Cela n'empeche toutefois pas certains 

trottoirs dans un de ses quartiers . Les leur orientation [ ... ] »12 -, l'eloignement architectes d'ceuvrer au sein de Ia fonc-

liquidites de Ia Ville sont alors tres des grands centres, ou s'operent d'abord tion publique montrealaise au cours du 
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dix-neuvieme siecle . L'architecte John Ia Ville de Montreal aspire a egaler les 

Ostell, connu pour ses contributions archi- gran des vi lies nord-americaines : 

tecturales prestigieuses telles que !'edifice 

des douanes et l'aile est du semina ire des 

Sulpiciens, tous deux a Montreal, est a 
l'emploi de cette ville a titre de city sur­

veyor ou arpenteur en 1841 -1842'4 • Quant 

a l'architecte Alcide Chausse, il CEuvre a ti­
tre d'inspecteur des batiments, poste cree 

en 1870 dans le but de fa ire respecter les 

reglements municipaux relatifs a Ia pre­

vention des incendies15
• II faut cependant 

attendre 1914 avant que !'administration 

montrealaise, pourtant Ia plus impor­

tante au Quebec, ne cree un service de 

!'architecture au sein de son Departement 

[sic] de !'inspection . Cette sous-division 

a com me mandat « Ia preparation des 

plans, devis et estimes pour !'erection et 

Ia modification des edifices municipaux 

et Ia surveillance et !'execution de ces tra ­

vaux >>16
• A partir de ce moment, Alcide 

Chaussee est designe comme architecte 

de Ia cite, tout en maintenant son poste 

de surintendant des batisses . II est secon­

de au sein de ce service d'un architecte 

assistant, d 'un dessinateur, d'un commis 

et d'un surveillant des travaux". 

Bien qu 'aucune loi provinciale n'oblige 

les municipalites a organiser de cette 

fa ~on !'ensemble des taches et des res ­

ponsabilites municipales en matiere de 

batiment, les villes semblent fortement 

encouragees a le faire. C'est du moins ce 

qu'on peut deduire du contenu du Cana­

dian Municipal Journal, revue de I'Union 

des municipalites canadienne, association 

creee au debut du vingtieme siecle, dont 

Ia mission est de veiller aux interets des 

municipalites . En effet, le numero du 

mois d 'avril 1914 presente une liste de ­

taillee des taches qui , selon !'association, 

devraient etre !'apanage du service 

municipal de !'architecture. A Ia lecture 

d 'une telle enumeration de responsabi­

lites, qui prend comme exemple Ia Ville 

de Toronto, on se rend vite compte que 

That the powers and duties of this 

department should include : 

[a) The cons ideration of all applications and 

permits for buildings or alterations to 

buildings, approving of plans thereof, and 

the granting of permits therefor. 

[b) The inspection of all buildings in course 

of erection , with a view to seeing that 

in safety of construction they comply 

with the approved plans and the building 

by-law. 

(c) To enforce the provisions of all by-laws 

relating to buildings. 

(d) Pre pa ring plans for and supervising 

the erection of all bu ildings erected by 

the city. 

(e) The inspection of drains and plumbing , 

and the granting of permits therefor. 

(f) The inspection, after occupation , of 

all places of public assembly , such 

as theatres , public halls , churches, 

departmental stores and apartment 

houses. The law is strictly enforced 

as regards fire escapes , standpipes , 

sprinkler systems. 

[g) The inspection of passenger elevators 

and the granting of permits therefor. 

(h) The storage of gasoline and other 

inflammable or explosive materials , 

and smoke prevention , forges , boilers, 

etc. , might also be looked after by this 

department'"· 

Si Ia securite des batiments et Ia preven­

tion contre les incendies constituent le 

souci premier d 'une telle organisation, 

il semblerait que l 'embauche d'archi­

tectes au sein de Ia fonction municipale 

s'explique egalement par des motifs 

d'ordre financier. C'est du moins ce que 

laissent entendre les rapports annuels de 

Louis Parant, assistant de l'architecte a 
Montreal, qui invoque les economies 

realisees grace aux travaux executes a 
!'i nterne par les architectes du service: 

The City has paid for the execution of these 

works the sum of $5 ,350; whereas the 

cost of the same for architects fees, if 

any had been ca lled to do the work , would 

have been six t imes greater, that is to 

say $32,100. Consequent ly, the sum of 

$26,750 is economised to the City by this 

department19. 

Sont-ce les dires d'un fonctionnaire qui 

cherche a convaincre les elus municipaux 

de l'utilite de son travail ou lecompte reel 

des economies? II est difficile d 'apprecier 

Ia veracite des chiffres enonces dans ce 

rapport, ne connaissant pas les condi­

tions salariales des employes du service. 

A defaut de documents municipaux suf­

fisamment explicites pour les appuyer, 

les motifs pecunia ires avances pour justi­

fier Ia creation d'un service municipal de 

!'architecture a Montreal demeurent au 

stade de !'hypothese. II n'en demeure pas 

moins que le phenomene d'implantation 

d'un service de !'architecture ne prend 

pas place au sein des villes quebecoises 

en region au cours de Ia periode qui 

nous interesse. 

Les municipalites font done appel aux 

architectes de fa~on sporadique lors de 

!'elaboration d 'un projet de construction . 

L'architecte fait son apparition au mo­

ment de Ia conception de l'edifice et en 

demeure habituellement le responsable 

jusqu'au parachevement des travaux. Ce 

travail inclut ainsi !'elaboration de dessins 

d'architecture, Ia redaction d 'un devis et 

Ia surveillance du chantier. 

L'ATTRIBUTION DES CONTRATS 

Le processus d'octroi des contrats d'archi­

tecture au sein des municipalites etudiees 

demeure mysterieux. Bien qu'ils revelent 

l'identite des architectes choisis par les 

echevins, les proces-verbaux des seances 

du conseil des differentes municipalites 

consultes ne sont guere bavards quant 
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aux motifs qui expliquent ces choix. D'une 

assemblee a l 'autre, on apprend que le 

conseil a mandate un architecte pour Ia 

realisation de plans d 'architecture pour 

un edifice municipal, sans qu 'aucune 

explication ne soit fournie . 

Comment les architectes obtiennent- ils 

alors les commandes aupres des munici ­

palites? Nous ne pouvons qu'emettre des 

hypotheses . Eliminons d'entree de jeu 

les concours d'architecture, qui ne sont 

pas courants dans le monde municipal 

a Ia fin du dix-neuvieme et au debut du 

vingtieme siecles, du moins au Quebec : 

seulement un des edifices etudies a fait 

l'objet d 'un concours, soit l'h6tel de ville 

de Hull en 1901 . Alors que les competi­

tions en architecture s'averent souvent 

tres revelatrices des idees qu 'entretien­

nent les deux partis, architectes et clients, 

le cas de Hull ne s'est malheureusement 

pas avere tres informatif, les archives ne 

revelant aucun detail concernant l'iden­

tite et les propositions soumises par les 

autres candidats, le choix du gagnant, 

ni meme les raisons pour lesquelles le 

conseil a decide d'organiser ce concours . 

Les proces-verbaux des assemblees don­

nent cependant quelques indices reve­

lateurs des efforts de sollicitation de 

certains architectes aupres du conseil de 

ville . Cette pratique semble bel et bien 

exister et s'etre meme averee benefique, 

comme le demontre le cas de Ia halle du 

marche de Trois-Rivieres, reconstruite en 
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1908 a Ia suite d'un incendie, selon les 

plans des architectes Theodose Daoust et 

Charles Lafond. 

L'histoire de !'attribution de ce contrat se 

lit com me un veritable roman . On repere 

pour Ia premiere fois le nom de ces deux 

arch itectes dans le compte-rendu de Ia 

seance du conseil du 26 aout 1908, alors 

que les elus prennent connaissance de Ia 

missive de l'agence qui propose, semble ­

t -il a l'aide de croquis et de plans, une 

nouvelle halle pour le marche. A Ia seance 

suivante, le proces-verbal nous apprend 

que les architectes Asselin et Perron de 

Trois-Rivieres sont choisis par le conseil 

pour Ia preparation des plans du nouvel 

edifice 20
• Au cours des trois assemblees 

qui suivent, soient celles des 5, 15 et 

22 octobre 1908, les deliberations au 

sein du conseil portent principalement 

sur les dimensions du marche et sur Ia 

necessite de revoir les plans soumis afin 

d'en reduire les couts . Le debat est tres 

anime a Ia seance du 22 octobre 1908 

alors que sont re~ues deux nouvelles 

propositions de Daoust et Lafond, qui 

ne semblent pas avoir perdu espoir 

d'obtenir le contrat . A Ia sean ­

ce du 27 octobre 1908, Ia saga du 

choix des architectes prend fin 

avec !'acceptation du projet de Daoust 

et Lafond , qui menent a terme Ia 

construction du marche . 

L'exemple du marche de Trois-Rivieres, 

bien qu ' un peu inhabituel en ce 

qu'il constitue un cas ou 

les altercations entre les 

conseillers municipaux 

atteignent un niveau extreme, 

illustre neanmoins les moyens 

que prennent certains architec­

tes pour obtenir des contrats 

aupres des villes . Certes, dans 

cette situation, Ia perseveran ­

ce du partenariat Daoust et 

Lafond permet un denouement 
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en leur faveur, mais ce n'est pas toujours le 

cas des efforts de sollicitation exprimes21
• 

Un tel recit laisse egalement croire que les 

contrats d'architecture s'obtiennent grace 

a un reseau de connaissances . Bien qu'on 

soup~onne Ia pratique de patronage, il est 

impossible d'en prouver !'existence. Mais 

a ce titre, le fonctionnement du monde 

municipal n 'offrirait rien de bien original 

en comparaison aux autres milieux publics 

ou le patronage domine. C'est du moins 

l'opinion qu 'exprime l'architecte Aristide 

Beaugrand-Champagne dont les paroles 

prennent tout leur sens quand on sait 

qu'il a collabore etroitement pendant 

plusieurs annees avec des administrations 

municipales quebecoises, notamment 

celles de Montreal et d'Outremont: 

t.:exerc ice de Ia profession [de l"architecte]. il 

taut bien l"avouer. exige certaines relations. 

Dans notre province , rien ne se donne au 

conc ours , lequel pourrait ouvrir Ia voi e 

aux plus meritants . Tout , au contraire, 

s'accorde par faveur. nepotisme ou raisons 

politiques22 . 

Bien qu ' il soit certes difficile, voire impos­

sible, de determiner quel elu municipal 

connait quel architecte et si ce dernier 

a obtenu de lui des faveurs, il est nean ­

moins plausible de croire que Ia presence 

de certains architectes in situ favorise leur 

embauche . L'opportunisme semble en 

effet au rendez-vous, en grande partie 

encourage par une proximite geographi ­

que . II est vraisemblable , par exemple, 

que c'est en raison de Ia localisation de 

Ia maison -mere des clercs de Saint-Via ­

teur a Joliette que s'explique le choi x de 

Joseph Michaud, lui -meme clerc de Saint­

Viateur, pour Ia conception du marche 

Bonsecours de cette ville en 1874. Lors­

que !'administration municipale de Fraser­

ville (aujourd'hu i Riviere-du-Loup) retient 

les services de David Ouellet, architecte 

de Quebec, pour Ia construction de son 
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marche publi c en 1902 et de sa caserne autre exemple est 

en 1904, ce lui -ci ceuvre dans Ia region ce lui de Ia Ville de 

d epuis deja p lusieurs annees a Ia cons- Verdun, pour laquelle 

truction d'eg li ses et plus particuli erement no us n'avons recense 

d ans cet t e municipalite, au chantier de que trois edifices mu -

l'eg li se Saint-Hubert"- nicipaux. La Ville fait 

appel a deux reprises 

Cette prox imite des createurs est davan ­

tage ev idente dans Ia region de Montreal, 

ou plusieurs architect es so nt appe les 

a travai ll er sur le territo ire meme de Ia 

vi ll e qu'ils habitent. A Saint-Lam bert, l'a r­

chitect e de l'hot el de ville erige en 1907, 

A lph onse Venne, est non seu lement un 

residant de Ia municipalite, mai s il en de­

vient maire en 191624
. Dalbe Viau, quant 

a lui, devient le premier magistrat de Ia 

Vil le de Lachine en 1925, poste qu'il con­

serve jusqu'en 1933's Prealablement, il a 

signe les plans du marche publi c (1909) , 

de l'edifice municipal regroupant l'h ote l 

de vi lle, Ia caserne de pompiers et le poste 

de police, boulevard Saint-J ose ph (1914), 

ainsi que ceux d'une caserne de pompiers 

rue Saint-Louis, l'a nnee suivante. 

Finalement, cet exemp le d e Lachin e 

demontre egalement que les municipa li ­

tes n'hesitent pas a faire appel au meme 

createur a plus d'une occasion pour des 

projets differents, un peu comme s'il 

s'agissait d'un architecte de service . Un 

a l'agence MacVicar 

et Heri ot de Montreal 

pour Ia construction 

de son complexe mu­

nicipal (hotel de ville, caserne et poste) en 

1909 et de sa seconde caserne quelques 

annees plus tard en 1914. A Sherbrooke, 

le nom de Wilfrid Gregoire revient a plu­

sieurs reprises au cours de notre periode 

d'etude. Cet architecte est responsable de 

Ia concept ion d'importants batiments mu ­

nicipaux, dont deux casernes de pompiers 

(en 1910 et en 1921) et l'hotel de ville, rue 

Wellington, en 1922. 

Les interrogations que souleve le sujet de 

!'attribution des contrats d'architecture 

dans les vi lies en region ne trouvent done 

pas de reponse dans les documents offi­

ciels. L'absence d'information ne consti­

tue toutefois pas l'unique cause de cette 

enigme puisque, a ce jour, le mystere 

plane sur l'octroi des contrats au sein de 

!'administration d 'une grande ville comme 

Montreal. En effet, comme nous l'avons 

vu plus t ot, rien n'indique qu 'une proce ­

dure claire concernant !'attribution des 

contrats de construct ion des edif ices muni ­

cipaux ait ete elaboree et ce, malgre Ia 

presence d 'un architecte des le debut du 

vingtieme siecle et malgre !'organisation 

d'une division de !'architecture. Cela laisse 

done penser que cet aspect du develop­

pement municipal n 'est que seconda ire, 

s' inscrivant a pres des preoccupations plus 

immediates, a savo ir les infrastructures 

telles que les rues et les egouts. 

L'INGENIEUR DANS LE MILIEU 
MUNICIPAL 

En vertu des responsabilites qui incombent 

aux municipalites, lesquelles necessitent 

l 'approvisionnement en infrastructures, 

les ingenieurs sont appeles a jouer un role 

important dans le developpement des 
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villes en raison des connaissances qu ' ils 

maitrisent . Dans les villes americaines 

de Ia Nouvelle-Angleterre, ils integrent 

Ia fonction publique progressivement a 

partir des annees 1850. Au dix-neuvieme 

siecle, de grandes metropoles telles que 

Boston et New York comptent parmi leurs 

employes un ingenieur responsable des 

egouts, un responsable des installations 

portuaires, en plus d 'un surintendant de 

l 'aqueduc charge de veiller sur ]'ensemble 

du reseau 26 • 

poste daterait de 186630
• En cette meme 

annee, l'architecte Charles Baillairge entre 

au service de Ia Ville de Quebec en tant 

qu'ingenieur municipal". L'admin istration 

lui confie plusieurs responsabilites : « His 

responsibilities included roads, wharves, 

municipal services, public buildings and 

publics places[ ... ) >> 32
• 

Si les premiers a etre embauches le sont 

souvent a titre d'arpenteur, les ingenieurs 

se voient, petit a petit , confiees davanta -

CLAU DINE 0EOM > ANALYSIS I ANALYSE 

afin que soient respectes les reglements 

municipaux33 

L' ingenieur municipal est done un person­

nage polyvalent a qui l 'on confie plusieurs 

taches. Non seulement ses responsabilites 

le mettent au fa it de ]'evolution quoti­

dienne de Ia ville dans ses moindres de­

tails, mais ses connaissances assurent le 

bon fonctionnement des services de Ia 

municipalite. Lorsqu 'une modification a 

Ia Loi sur les cites et les villes 34
, datant 

ge de responsabilites, notamment Ia ges- de 1922, permet Ia creation d'un nou-

La pratique des disciplines de l 'arpen- tion du systeme d'aqueduc, au moment veau poste au sein de ]'administration, 

tage, de l'ingenierie et de ]'architecture ou ces systemes deviennent de plus en so it celu i de gerant municipal, l'ingenieur 

se superpose dans des agglomerations plus complexes. est celui a qui l'on assigne cette fonction , 

urbaines de Ia premiere moitie du di x­

neuvieme siecle , phenomene qui n'est 

pas manifeste qu 'au Quebec : 

En Ang leterre , aux XVII• et XVIII ' siec les, 

les techniques d'arpentage et de metrage 

constitua ient Ia majeure partie de Ia 

format ion de l 'architecte. [ .. . ] Au XIX• 

siecle, on ne fa isait aucune distinction entre 

l'arpenteur, l'architecte et l'ingenieur, car les 

con naissances requises pour Ia prati que de 

ces professions se chevauchaient 2 '-

A Montreal, les documents anciens per­

mettent de reperer Ia presence d'un 

arpenteur municipal des 1841 . Le mandat 

Dans les villes quebecoises situees en re­

gion, ou les ressources sont nettement 

plus modestes, Ia fonction publique 

ne connait pas Ia croissance rapide des 

grands centres . Lorsque cela s'avere ne­

cessaire, les villes embauchent a contrat 

les ingenieurs pour Ia realisation de tra ­

vau x specifiques, principalement l'etablis­

sement d 'un systeme d'aqueduc. Ce n'est 

qu'au tournant du vingtieme siecle que 

les ingenieurs prennent place au sein de 

Ia fonction municipale de fa ~on perma­

nente. Les villes de Saint-Hyacinthe (en 

1896), d 'Outremont et de Verdun (toutes 

deux en 1906), par exemple, comptent 

principal de celui -ci est de faire etat des parmi les premieres a se prevaloir des 

travau x a effectuer dans Ia ville en ma­

tiere de chemins et d'egouts. A l'epoque, 

c'est l'architecte John Ostell qui occupe 

ce poste28
• En 1877, le poste d'arpenteur 

municipal est occupe par un ingenieur 

civil , un denomme George D. Ainsley29
• 

Apres Ia municipalisation de l 'aqueduc 

en 1845 et les travaux de modernisation 

diriges par l ' ingenieur Thomas Keefer 

de 1852 a 1857, ]'administration muni­

cipale embauche son premier ingenieur 

permanent qui occupe le poste de surin ­

tendant de l 'aqueduc. Bien que le plus 

ancien rapport annuel produit par ce 

dernier remonte a 1868, Ia creation du 
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services d'un ingenieur a temps plein . On 

lui assigne alors de nombreuses respon ­

sabilites : il veille entre autres sur tout ce 

qui se rapporte aux systemes d 'aqueduc 

et d'egout de Ia ville, de leur conception 

jusqu 'a Ia realisation des travau x; il voit 

aussi au bon fonctionnement du systeme 

une fois les travaux completes; le reseau 

des rues, tant l 'ouverture de nouvelles 

voies que leur pavage lui revient aussi, 

de meme que les pares du territoire de Ia 

municipalite; finalement, il est responsa­

ble de ]'ensemble des constructions qui 

sont erigees dans Ia ville, des demandes 

de permis au contr61e des materiaux, 

puisqu 'elle decoule naturellement de ses 

responsa bi I ites 35
• 

L'INGENIEUR COMME 
ARCHITECTE 

Les ingenieurs ceuvrant dans l 'univers des 

municipalites, qu'ils soient a contrat ou 

embauches de fa ~on permanente, sont 

aussi mis a contribution pour Ia cons­

truction de certains edifices mun icipau x, 

principalement les immeubles se ratta ­

chant aux services d 'aqueduc et d'elec­

tricite, soit les usines de pompage et de 

filtration des eaux ainsi que les usines 

electriques 36
• 

Dans certaines circonstances, ]'attribu ­

tion de ces batiments aux ingenieurs ne 

porte pas a confusion. A Hull, par exem­

ple, nous relevons clairement dans les 

proces-verbaux des seances du conseil que 

]'administration fait appel a l'ingen ieu r 

municipal d'Ottawa, Robert Surtees, une 

premiere fois en 1886 eta nouveau en 

1902, eta un de ses successeurs, Newton 

Kerr, pour Ia conception des usines de 

pompage37
• A Riviere-du-Loup, l' ingenieur 

municipal de l'epoque, Georges Ouimet, 

est sans contredit ]'auteur des plans de 

Ia station electrique erigee en 192938 . 

Cependant, a d 'autres occasions, on ne 

53 



54 

CLAUDINE 0 EOM > ANALYSIS I ANALYSE 

peut que supposer que, au moment ou 

Ia municipalite entreprend Ia construction 

d'infrastructures, l'ingenieur responsable 

des travaux conc;:oive egalement les plans 

des batiments . A Sorel, par exemple, Ia 

Ville retient les services de l'ingenieur 

montrealais Adrien Plamondon pour !'en­

semble des travaux d'agrandissement du 

reseau d'aqueduc en 1930. A defaut de 

precisions concernant l'auteur des plans 

de l'usine de filtration dans les documents 

administratifs, on ne peut qu'en attribuer 

Ia paternite a Plamondon. Par ailleurs, a 
Levis, en 1903, l'ingenieur J.O.A . Laforest 

est l'auteur du devis pour Ia construction 

d'un aqueduc. Dans le rapport qu'il sou­

met au comite de l'eau et du drainage 

[sic] de Ia ville, il indique les couts estimes 

du projet, notamment celui de Ia « batisse 

des pompes, des filtres et des chaudie­

res » et du hangar pour l'entreposage du 

charbon utilise pour faire fonctionner Ia 

pompe a vapeur du systeme 39
• Dans ces 

circonstances, tout laisse croire que cet 

Laforest est bel et bien celui qui conc;:oit 

les plans de l'usine. 

II n'est done pas inhabituel que les elus 

municipaux confient au x ingenieurs Ia 

tache de tracer les plans des usines de 

pompage et des stations electriques. Sur 

le plan strictement pratique, le choix se 

defend : les ingenieurs ne sont-ils pas, 

apres tout, les mieux places pour con­

naitre les dimensions, les formes et les 

---- · 
~··-~ ..... · - --·.·•·· 

materiaux necessaires pour construire 

ces abris destines aux equipements? Force 

est aussi de reconnaitre que ces edifices 

ne constituent pas des constructions tres 

complexes a concevoir, n'utilisant tres sou­

vent qu'une forme cubique depouillee. 

LA FORMATION DES INGENIEURS 
MUNICIPAUX QUEBECOIS 

Que les ingenieurs soient appeles a con­

cevoir des plans de batiments n'a rien de 

surprenant au dix-neuvieme siecle compte 

tenu des notions de base en architecture 

qu'acquierent Ia plupart de ces profes­

sionnels au cours de leur formation . 

La formation des ingenieurs pendant 

Ia periode qui nous interesse revele en 

effet que certains d'entre eux sont fami­

liers avec des notions de base en dessin 

d'architecture. 

L'integration de notions de base en archi­

tecture dans Ia formation en ingenierie 

est une caracteristique de Ia format ion 

en France heritee du siecle des Lumieres. 

En effet, le curriculum des ecoles de ge­

nie civil franc;:aises inclut des cours d'archi­

tecture depuis Ia fin du dix-huitieme. Par 

exemple, des son inauguration en 1795, 

I'Ecole Polytechnique de Paris offre des 

cours de dessins d'architecture ainsi que 

des notions de composition architecturale 

aux jeunes ingenieurs en apprentissage. 

A cette epoque, !'institution confie cette 

formation a Louis-Pierre Baltard, alors 

architecte de Ia Ville de Paris et pere de 

d'ingenieurs pendant toutle dix-neuvieme 

siecle. L'enseignement de Durand est ton­

de sur les principes de l'economie et de 

l 'utilite de !'architecture, deux concepts 

qui misent davantage sur Ia rationalite 

des formes baties 41
• Les cours d 'architec­

ture dispenses a Ia Polytechnique visent 

a montrer aux jeunes ingenieurs en for­

mat ion « les rudiments d'un langage, 

les principes d'une culture a laquelle ils 

ont toutes les chances de se retrouver 

confrontes au cours de leur carriere »42
• 

Le curriculum de I' Ecole Polytechnique a 
Montreal s'inspire de celui de son homo­

logue de Paris . Rappelons que Ia creation 

de Ia Polytechnique en 1874 marque un 

point tournant dans Ia formation des 

ingenieurs et pour l'eclosion de Ia pro­

fession au sein de Ia societe quebecoise 

francophone, puisqu'elle constitue Ia pre ­

miere institution francophone se consa ­

crant a l'enseignement de cette discipline 

dans Ia province. Des sa creation, I'Ecole 

Polytechnique de Montreal inclut dans 

Ia formation de ses ingenieurs certai­

nes notions de dessin et de composition 

architecturale qui sont dispensees dans le 

cours de construction civile du professeur 

Joseph Haynes43
• 

L' inclusion de Ia discipline de !'architec­

ture au sein de cette institution connait 

un nouveau chapitre en 1907 lorsqu'on y 

cree un cours d 'architecture qui est cou­

ronne par un dipl6me d 'architecte 44
• Ce 

cours d'architecture offre pour Ia pre-

Victor Baltard, concepteur des celebres miere fois a Ia clientele francophone de 

Halles40
• C'est toutefois a l 'architecte Ia province une veritable formation d 'ar-

Jean-Nicolas-Louis Durand, qui accede au chitecte . Bien que Ia frequentation de Ia 

poste deux ans plus tard, que revient le section d'architecture se limite souvent 

merite de developper cet enseignement. 

Au cours de sa carriere a Ia Polytechnique 

(qui dure plus de quarante ans), il redige 

plusieurs ouvrages destines a l'enseigne­

ment de !'architecture, dont le celebre 

Precis deslec;ons d'architecture (1802) qui 

sert de manuel de base a plusieurs ecoles 

a une vingtaine d 'etud iants par annee, 

Ia Polytechnique ne forme pas moins de 

soixante architectes de 1907 a 192245
. De 

cette institution emergent des createurs 

qui contribuent de fac;:on significative a 
l ' histoire de !'architecture quebecoise, 

dont Aristide Beaugrand -Champagne, 
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devenu professeur d'architecture a cette 

institution en 1913. 

Certains des ingenieurs ceuvrant dans 

l'univers municipal ont done beneficie 

de conna issances en architecture acquises 

au cou rs de leur sejour a I'Eco le Polytech ­

nique de Montrea l46 Le nom de Joseph ­

Emile Vanier compte non seu lement parmi 

les dipl6mes les plus conn us de cette insti ­

tution- notamment en etant un des pre­

miers promus -, mai s ega lement comme 

un de ceux qui se sont le plus illustres 

su r le plan de Ia pratique en architecture 

en milieu municipal. Ne a Terrebonne, 

Joseph -Emile Vanier (1858-1934) frequen ­

te I'Ecole Polytechniqu e de 1873 a 1877, 

ou il obtient son dipl6me d'ingenieur civil 

en juin 1877. Re<;u arpenteur-geometre en 

jui ll et 1879, il exerce brievement sa pro­

f ession a Los Angeles avant d'ouvrir un 

bureau a Montrea l, qui se 

formation a Ia Polytechn iqu e48 Malgre le 

fait qu'il n'ait jama is re<;u en formation 

comme telle en arch itecture, il ceuvre dans 

le domaine par Ia conception de plusieurs 

batiments . On lui attribue notamment 

l 'edifice municipal de Ia ville de Saint­

Lou is-du -Mile-End, construit en 1905, 

deux ans apres qu'il eut con <; u ce lui de 

I'Eco le Polytechnique, rue Saint- Denis49 

Qu elqu es annees auparavant, lors de 

l'etabli ssement du systeme d'aqueduc des 

villes de Lachine et de Saint-Lambert, des 

contrats qu'il obtient en 1889 et en 1897 

respectivement, il con<;o it deux stat ions 

de pompage. Au cours de sa carriere, il est 

membre de l'lnstitut royal d'architecture 

du Canada et il est inscrit a !'Association 

des architectes de Ia province de Qu e­

bec, qui va jusqu 'a faire de lui un de ses 

membres honoraires en 193250 S'il est vrai 

qu e !'arch itecture de ses constructions 

specia lis e dans les travaux 

municipaux . Son entreprise 

connait un succes sans pre­

cedent a en juger par les 

commandes qu'il obtient non 

seu lement dans Ia region im­

mediate de Montreal (notam­

ment a Sainte- Cun ego nd e, a 

Saint-Henri eta Saint-Louis), 

mais aussi dans tout le Que­

bec, !'Ontari o ainsi que les 

provinces Maritimes•' . Emile 

Vanier s'interesse beaucoup 

au devel oppement de Ia Po­

lyt echn ique eta Ia profession 

de l'ingenieur en general, 

com me en temoignent ses 

annees d'ense ignement a 

cette eco le, de 1880 a 1896. 

ILL. 7. FA\ADE PRINCIPALE DE L:ANCIENNE ECOLE POLYTE CHNIQUE, RUE 
SAINT-DENIS A MONTREAL. I MARIO PARENT. 2005. 

Ce personnage se demarque 

de !'ensem bl e de ses pa irs 

par son talent en archite c­

ture, discipline pour laque lle 

i l demontre des aptitudes 

des ses premieres annees de 
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municipales demeure modeste, il reste 

que les rea lisations de Vanier, principale­

ment les usines de pompage, demontrent 

un degre de raffinement qui est souvent 

absent d'autres edifices municipaux. 

Le nom de Georges Ouimet (1882-1940), 

ingenieur civ i l originaire de Montreal, 

se joint a ce lui de Vanier dans notre cor­

pus d'ingenieurs municipaux devenus 

temporairement architectes. Bien que 

sa carriere demeure moins bien docu ­

mentee que ce lle du precedent, el le n'en 

est pas moins intrigante, precisement en 

raison des aptitudes pour !'architecture 

qu'il demontre a Fraserville (Riviere -du ­

Loup), municipa lite qui l 'embauche des 

sa promotion de Polytechnique, autour 

de 1905. En effet, Georges Ouimet est 

l 'auteur des plans de l'h6tel de vill e de 

cette mun icipalite en 1916 ain si que de 
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ceux de Ia station electrique en 192951
• de Shawinigan en 1930, dont l'architec- lui, n'obtient du travail que de far;on 

Georges Ouimet demeure toutefois sans ture, bien que modeste, montre des signes ponctuelle, par contrat, tout au long de 

contredit un ingenieur puisqu'il accomplit de Ia nouvelle tendance en architecture de Ia periode qui no us interesse. 

plusieurs taches liees au developpement l'epoque, soit le courant Art Deco. 

des infrastructures de cette ville, dont Ia II ressort egalement que !'obtention des 

surveillance des travaux d 'aqueduc, Ia 

realisation des plans pour Ia voirie et Ia 

refection du barrage de Ia Grande Chute 

du reseau d'aqueduc, sans compter l'ame­

nagement de plusieurs pares publics, dont 

le pare Blais en 192852
. 

Finalement, le nom d'Adrien Plamondon 

(1884-?) me rite aussi d 'etre mentionne 

ici . Cet ingenieur civil est natif de Saint­

Cesaire dans le comte de Rouville . Apres 

des etudes au College Mont-Saint-Louis 

ou il obtient son dipl6me en 1905, il est 

promu de I'Ecole Polytechnique en 1909. 

Apres ses etudes, il travaille pendant un 

an chez Peter Lyall and Sons a Montreal 

et participe a Ia construction de I'Ecole 

technique provinciale, rue Sherbrooke, 

aujourd 'hui integree au campus de I'Uni­

versite du Quebec a Montreal. II obtient de 

nombreux contrats municipaux pour !'exe­

cution de systemes d'aqueduc, notamment 

pour lecompte des villes de Lachute, de 

St-Hyacinthe et de Joliette. Ces differents 

travaux sont realises par Ia firme Arsenault 

et Plamondon 53
• II aurait en outre signe les 

plans de deux usines de pompage et de fil­

tration, soit celle de Sorel en 1929 et celle 

LE CHOIX D'UN PROFESSIONNEL 
QUALIFIE 

Cet examen des createurs municipaux per­

met d'etablir quelques constats, lesquels 

definissent les particularites du monde 

contrats d'edifices municipaux, proces­

sus qui apparai t deja arbitraire pour les 

raisons elaborees precedemment, est 

d'autant plus difficile pour les architec­

tes que l'ingenieur est presque toujours 

celui qui conr;oit les edifices relatifs aux 

municipal de Ia construction pendant infrastructures, tels que l'usine de pompa-

Ia periode qui s'etend de Ia creation du 

Code municipal a Ia veille a Ia Grande 

Crise economique. 

II est clair qu'en vertu de ses connaissan ­

ces, l'ingenieur est perr;u par les adminis­

trateurs locaux comme un personnage 

essentiel pour assurer un sain develop ­

pement de Ia ville . C'est d'ailleurs ce qui 

explique que l'on assiste a Ia creation du 

poste d'ingenieur au sein de Ia fonction 

publique municipale bien avant celui 

d'architecte . Si a Montreal et a Quebec 

certaines de ces taches d'ingenieur- prin­

cipalement celles relatives a l'arpentage 

des chemins- sont d'abord executees par 

des architectes com me en fait foi le travail 

de John Ostell et de Charles Baillairge, 

il reste que les centres situes en region 

integrent l'ingenieur de far;on perma ­

nente au detriment de l 'architecte qui, 

ge ou l 'usine electrique54
. Dans certaines 

municipalites, les occasions d'obtenir des 

contrats sont moindre encore, certains in­

genieurs etant mandates pour Ia concep­

tion d'autres edifices pour lecompte de Ia 

ville . Outre les exemples d'Emile Vanier et 

de Georges Ouimet que nous avons evo­

ques precedemment, plusieurs casernes 

de pompiers sont egalement erigees se­

lon les plans d ' ingenieurs, dont celles de 

Salaberry-de-Valleyfield en 1899 et de La 

Tuque en 1930. 

Finalement, !'attribution aux ingenieurs 

civils des taches habituellement du res­

sort de l'architecte nous fait dire que le 

processus de definition des professions de 

l'un et l'autre met beaucoup de temps a 

se concretiser dans l'univers des munici ­

palites, en particulier dans celui des vi lies 

en region. Si les grands centres tels que 

Ill. , , . I:USINE DE POMPAGE A SHAWINIGAN. I ClAUDINE DEOM, 2001. ILL. 12. CASERNE DE POMPIERS A SALABERRY-DE-VALLEYFIELD 
(C.A. PRIEUR, INGENIEUR). I CLAUDINE DEOM, 1998. 
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Montreal et Quebec suivent Ia tendance 

a Ia specialisation au tournant du ving ­

tieme siecle, on denote une resistance a 
ce phenomene dans les plus petites vil ­

les du Quebec, certains ingenieurs etant 

appeles a concevoir des edifices munici ­

paux meme pendant les annees 1920. 

Les difficultes financieres qu'eprouvent 

les municipalites ne sont sans doute pas 

etrangeres a ce phenomene. Meme si ce 

n'est pas clairement indique dans les docu­

ments officiels, tout laisse croire que Ia 

place et au fonctionnement des services 

d'eau, d'electricite et de voir ie, permet a 
Ia municipalite de realiser des economies. 

Pour les administrateurs municipaux aux 

prises avec des budgets serres, il semble ­

rait que les competences des ingenieurs 

suffisent pour Ia conception des plans des 

edifices de leur municipalite. 

On comprendra que le domaine municipal 

de Ia construction n'est done pas en mesu­

re d 'offri r une occasion favorable aux crea ­

teurs quebecois de s'illustrer par Ia creation 

presence d'un professionnel polyvalent, d'edifices sophistiques suivant les courants 

qui est en mesure d'accomplir plusieurs architecturaux de l'epoque. Dans l'histoire 

taches liees au domaine de Ia construction de Ia pratique de !'architecture au Que-

tout en assumant celles liees a Ia mise en bee, les municipalites quebecoises de Ia fin 

Annexe 1 : Les populations des villes quebecoises a l'etude, 1871-1931 

1871 1881 1891 1901 

Cap-de-la -Madeleine - - - -

Chicoutimi 1 393 1 935 2 277 3 826 

Drummondville - 900 1 955 1 450 

Granby 876 1 040 1 710 3 773 

Grand -Mere - - - 2 511 

Hull 3 800 6 890 11 264 13 993 

Joliette 3 047 3 268 3 372 4 220 

Jonquiere - - - -
Lachine 1 696 2 406 3 761 5 561 

La Tuque - - - -

Lauzon 1 847 3 556 3 551 3 416 

Levis 6 691 7 597 7 301 7 783 

Magog - - 2 100 3 516 

Outremont - 387 795 1 148 

Riviere-du-Loup 1 541 2 291 4 175 4 569 

Sallaberry-de-Valleyfield 1 800 3 906 5 515 11 055 

Saint-Hyacinthe 3 746 5 321 7 016 9 210 

Saint-Jean 3 022 4 314 4 722 4 030 

Saint-Jerome 1 159 2 032 2 868 3 619 

Saint-Lambert 327 332 906 1 362 

Shawinigan - - - -
Sherbrooke 4 432 7 227 10 097 11 765 

Sorel 5 636 5 791 6 669 7 057 

Thetford Mines - - - 3 256 

Trois-Rivieres 7 570 8 670 8 334 9 981 

Ver,dun - 278 296 1 898 

Victoriaville 1 425 1 474 1 300 1 693 

Westmount - 884 3 076 8 856 
SOURCE . RECENSEMENTS DU CANADA. 
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du dix-neuvieme siecle et du debut du 

vingtieme offrent neanmoins cette particu­

larite d 'avoir perm is a deux professions en 

emergence de col laborer a Ia constitution 

d'un pare immobilier important. En effet, 

non seulement !'ensemble de ces edifices 

municipaux constitue-t -illa premiere mani­

festation concrete de !' implantation d'un 

systeme local de gouvernement en cette 

province, il incarne egalement le debut 

d'une collaboration entre architectes et 

ingenieurs qui perdure a ce jour au sein 

de Ia structure municipale. 

1911 1921 1931 

- 6 783 8 748 

5 880 8 937 11 877 

1 725 2 852 6 609 

4 750 6 785 10 587 

4 783 7 631 6 461 

18 222 24 117 29 433 

6 346 9 039 10 765 

2 354 4 851 9 448 

10 699 15 404 18 630 

2 934 5 603 7 871 

3 978 4 966 7 084 

7 452 10 470 11 724 

3 978 5 159 6 302 

4 820 13 249 28 641 

6 774 7 703 8 499 

9 449 9 215 11 411 

9 797 10 859 13 448 

5 903 7 734 11 256 

3 473 5 491 8 967 

3 344 3 890 6 075 

4 265 10 625 15 345 

16 405 23 515 28 933 

8 420 8 174 10 320 

7 261 7 886 10 701 

13 691 22 367 35 450 

11 629 25 001 60 745 

3 028 3 759 6 213 

14 579 17 593 24 235 
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Annexe 2 : Les taches de l'ingenieur municipal de Ia Cite de Verdun* 

[The secretary] Submitted and read a report from 

the Special Committee drafted to draw up a list of 

the duties to be performed by a Town Engineer 

as follows: 

1. He shall have charge of all engineering work 

in the Town, including the Water works, drain­

age, pumping plant and Public parks property 

(exclusive of police duty) under the direction 

of the Chairman of the various Committees to 

whom he shall make reports monthly. 

2. He shall give location and level of new sewers 

and make up estimates of the cost of same for 

Committee . 

3. He shall fix grades of streets and make up 

estimates of grading streets and roads. 

4. He shall make all plans and surveys of 

Corporation properties and streets, having 

them certified by a P.L.S . when required at 

his own expense. 

5. He shall establish building lines on all streets 

when so ordered by the council. 

6. He shall issue permits to public companies to 

open up streets to do work therein, locate 

poles, etc., under By-laws and contracts of the 

Town. 

7. He shall issue permits for the erection of build­

ings in the Town . 

8. He shall inspect and approve all materials 

entering into the construction of sewers, 

roads, etc. 

9. He shall supervise the erection and construc­

tion of all buildings in the Town, to secure 

compliance with municipal By-laws and regu ­

lations; also of Pumping and sanitary arrange­

ments of the same and shall report progress 

thereon to the Committee. 

10. He shall have supervision over all private drain 

connections. 

11 . He shall report to the Works Committee on 

all accidents that occur in the streets of the 

Town and all complaints that may arise from 

time to time. 

12 . He shall assist the Town Solicitor in preparing 

evidence to be used in cases before the Courts 

where the Town is concerned. 

13. He shall prepare lists of supply required for work 

under his charge and when same have been 

approved by the Chairman of the Committee 

concerned, forward same to the Secretary­

Treasurer to place official requisition . 

14. He shall prepare the weekly cheque pay 

rolls for the employees under his charge and 

have same certified by the Chairman of the 

Committees concerned. 

15. He shall keep a careful record of all expen­

ditures, labor and material entering into 

the work of the Town and shall furnish the 

Secretary-Treasurer monthly with a statement 

of such expenditure. 

16. He shall compile the necessary data for the 

collection Rolls for sewers, water-mains, side­

walks and macadamizing of streets, etc., and 

deposit same with Secretary-Treasurer for the 

approval of the Council. 

17. He shall frequently inspect the Dyke and rec­

ommend from time to time such work as may 

be necessary to maintain it in the highest de­

gree of efficiency. 

18. He shall keep record of the sewer and river 

levels. 

19. He shall from time to time, as directed by the 

Council or Committee make chemical and bac­

teriological analyses of the water supply. 

20. He shall keep record of supplies received and 

used and the purposed for which used [sic]. 

and shall see that a sufficient stock of suitable 

quality required for the work under his charge 

is maintained, and that no waste or misuse of 

same is allowed to take place. 

21. He shall employ and dismiss all the Town 

employees under his charge, except those 

employed at a yearly salary. 

22. He shall recommend to the Chairman of 

Committees the rates of pay to be paid to the 

employees under his charges, such rates to be 

confirmed or modified by the Council, and he 

shall furnish particulars of the approved rates 

to the Secretary-Treasurer for the purpose of 

securing proper check of the payrolls . 

23. He shall make reports to the chairmen of the 

various committees, or the Council, on all 

matters referred to him for investigation . 

24. He shall attend to all matters under his super­

vision by By-laws of the Town . 

25 . He shall consult with the Secretary-Treasur­

er on all matters that are urgent pending 

consideration by Committee or Council. 

26. All orders of Committees or Council shall be 

transmitted to him through the office of the 

Secretary-Treasurer and all reports from him 

to the Committee or Council shall be sent 

through the same channel. 

27. He shall devote his whole time between the 

hours of 9 A .M. and 5 P.M . to the business of 

the Town. 

28. He shall furnish all mathematical instruments 

which may be required in the proper perfor­

mance of his duties . 

29. He shall file with the Secretary-Treasurer for 

record all correspondence with the public on 

business of the Corporation. 

Moved by Alderman Mannig, 

Seconded by Alderman Starke, 

That this report be approved and adopted. 

* Extra it du proces-ve rbal de Ia Cite de Verdun, 
sea nce du 13 avril 1908. 
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NOTES 

1. Cet article s'appuie sur les resultat s d'une 

recherche entreprise dans le cadre d'un doc­

tarat en histoire de !'architecture soutenu en 

2003, dont Ia these s'intitule L'urbanisme et 

/'architecture des villes quebecoises en re­

gion, 7870 - 1929. La base documentaire de 

cette recherche est constituee des archives 

municipales de trente -deux vi lies industrielles 

quebecoises situees principalement en region . 

Une liste des villes etudiees dans le ca dre de 

ce doctorat est presentee a l'annexe 1. 

2. Crossman, Kelly, 1987, Architecture in 

Transition : From Art to Practice, 1885-

1906, Montreal et Kingston, McGill-Queen 

University Press, 193 p . 

3. Gauthier, Raymonde, 1989, La tradition en ar­

chitecture quebecoise. Le XX' siecle, Montreal, 

Meridien /Musee de Ia civilisation, 104 p. 

4 . On pense aux etudes telles que celle de 

James, Ellen , 1982, The Civil Architecture of 

John Ostell, these de doctorat, Universite 

McGill ; de Gagne, Julie-Elisabeth, 1996, Les 

Resther, entrepreneurs et architectes de Ia 

region de Montreal: 1820-1910, memoire de 

mai trise, Universite du Quebec a Montreal; ou 

encore de Tanguay, Sylvie, 1989, David Ouellet 

(1844-1915), architecte : Exploration de Ia pra­

tique architecturale relative a /'architecture 

religieuse en milieu rural a Ia fin du XIX' siec/e, 

memoire de maitrise, Universite Laval. 

5. C'est Ia definition de l'ingenieur civil telle 

que presentee dans McDonald, Hunter, 1970, 

« Origins of the Word 'Engineer'», In The 

Civil Engineer: His Origins, American Society 

of Ci v il Engineers I ASCE, New York, Histo­

rical Publication n• 1, p . 2-6; ainsi que dans 

Pannell, J P.M .. 1964, An Illustrated History 

of Civil Engineering, Londres, Thames and 

Hudson, p. 11-13. 

6. En effet, de 16,6% en 1861, le taux de popu­

lation urbaine quebecoise passe a 19,9% en 

1871 eta 23,8% dix ans plus tard (Petrelli, 

Robert, 1987, Une mise en perspective histori­

que et politique de Ia problematique munici­

pale au Quebec, s.l., Union des municipalites 

du Quebec, p. 15) . 

7. Voir le tableau des populations en annexe. 

8 . Joliette, Province of Quebec. A City of Indus­

trial Opportunity, Joliette, s.n., 1927, p . 3. 

9. Proces-verbaux des seances du conseil de Ia ville 

de Trois-Rivieres, seance du 21 juin 1875. 
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10. Livre de reglements de Ia ville de Chicoutimi, 

reglements n• 121 du 5 avril 1914 et n• 123 du 

29 novembre 1914. 

11 . Le peu d ' information disponible a ce jour 

concernant les edifices municipaux de villes 

etrangeres de plus petite taille (americaines, 

britanniques ou autre) ne nous a pas permis 

d'etablir des comparaisons entre des sujets 

iss us de milieux semblables . Neanmoins, les 

quelques specimens construits par de plus pe ­

tites agglomerations, illustres dans l'ouvrage 

de Cunningham, Colin, 1981, Victorian and 

Edwardian Town Halls, Routledge and Kegan 

Paul, Londres, Boston et Henley, 315 p ., ainsi 

que celui de Zurier, Rebecca, The American 

Firehouse : An Architectural and Social History, 

New York, Abbeville Press, 1982, 286 pages, 

nous laissent croire que !'architecture des edi­

fices municipaux est plus achevee ail leurs que 

dans les villes quebecoises en region. 

12 . Gauthier : 17. 

13 . Cunningham: 119. 

14. James, Ellen, 1985, John Ostell, Architecte, 

arpenteur, Montreal, Musee McCord et Uni­

versite McGill, p. 109. 

15. Reglement n• 107 de Ia Cite de Montreal du 

6 avril 1877, Reglement pour regler Ia cons­

truction des batiments et pour prevenir /es 

accidents par le feu. Selon le contenu des rap­

ports annuels du surintendant, rien ne laisse 

entendre que les predecesseurs de Chaussee 

qui ant occupe ce paste etaient des architec­

tes . 

16. Rapport annuel de l'architecte de Ia ville et 

surintendant de Ia construction de Ia Cite de 

Montreal pour l 'annee 7914, Montreal, lmpri­

merie Pigeon, 1915, p. 3. 

17. Ibid. 

18. «Duties of a City Architect », The Canadian 

Municipal Journal, val. X, n• IV, avril 1914, 

p. 206. 

19. Parant, Louis, Annual Report of the Assistant­

Architect for the Year 1916, rapport manuscrit, 

conserve aux Archives de Ia Ville de Montreal, 

V.700.1, s.p. 

20. Proces-verbaux des seances du conseil de Ia 

Cite de Trois-Rivieres, seance du 8 septembre 

1908. 
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21. II faut preciser que Charles Lafond et 

Theodose Daoust seront to us deux fortement 

impliques dans Ia reconstruction de Trois· 

Rivieres, apres l'in ce ndie de 1908. Le partena­

riat obtient beaucoup de contrats provenant 

aussi de l'entreprise pri vee (Le Nouvelliste 

(supplement). 14' an nee, n• 189, le 16 juin 

1934, p . 12). 

22. Beaugrand -C hampagne, Aristide, 1933 , 

L'Architecture, dans Ia se rie « Les carrieres» 

de l 'reuvre des Tracts , Montreal, octobre, 

n• 172, cite dans Gauthier : 69. 

23. Pour Ia liste des reu vres de David Ouellet dans 

cette region, voir Tangua y, op. ci t. 

24. Wood, William (ed) 1931, The Storied Province 

of Quebec, Past and Present, Toronto, The 

Dominion Publishing Company, p. 471-472 . 

25 . Idem, p . 42. 

26. Teaford, Jon C. 1984, The Unheralded Trium ­

ph. City Government in America, 1870-1900, 

Baltimore, The John Hopkins University Press, 

p. 133-141. Dans ces pages, !'auteur met en va­

leur le role important de l' ingenieur civil, qui 

compte d'ailleurs parmi les premiers employes 

municipaux permanents . Ce phenomene est 

aussi valable dans les plus petites villes des 

Etats-Unis . 

27. James, 1985 : 1. 

28. Archives de Ia Ville de Montreal, Report of the 

City Surveyor, 1843, Montreal, James Starck 

and Co ., 43 p . Comme l'ont demontre les 

recherches d'EIIen James a propos de Ia car­

riere de cet homme, John Ostell avait aussi ete 

forme com me arpenteur dan s son Angleterre 

natale . Sur Ia formation d 'Ostell, lire James, 

1985 : 13-16. 

29. Archives de Ia Ville de Montreal, Annual 

Report of the City Surveyor, 1877, s.d., s.p. 

30. Louis Lesage, surintendant de l'aqueduc de 

Montreal au cours des annees 1870, mention ­

ne pour Ia premiere fois !'existence d'un surin­

tendant en 1866 dans son historique (Lesage, 

Loui s, 1873, Rapport sur /'agrandissement 

propose de l 'aqueduc de Montreal suivi de 

l 'historique de /'aqueduc, Montreal, p . 4-7) . 

31. Cameron, Christina, 1989, Charles Bailla i rge, 

Architect and Engineer, Montreal et Kingston, 

MeGill-Queen's University Press, p . 112 . 

32. Ibid. 

33. Un extrait du proces-verbal de Ia seance du 

conseil de Ia cite de Verdun enumere en detail 

les taches que l 'on attribue ace paste nouvel­

lement cree. Nous reproduisons cet extrait a 

l 'annexe 2. 
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34. Loi sur les cites et villes, chap. 65, 13 Georges V, 

1922, articles 108 et 109. 

35 . Gagnon, Robert , 1991 , Histoire de /'Ecole 

Polytechnique de Montreal, Montreal, Boreal, 

p. 180. 

36. En raison des investissements massifs qu'ils 

representent, les premiers systemes elec­

triques du Quebec ne sont pas finances par 

les municipalites, mais sont plut6t l'ceuvre 

de petites entreprises privees locales creees 

a cette fin . Au tournant du vingtieme siecle, 

Ia plupart des vi lies quebecoises etudiees qui 

avaient suivi ce scenario de privatisation doi­

vent rapidement constater l'echec de ces pe­

tites entreprises ambitieuses, mais incapables 

de respecter leurs engagements financiers . 

Des lors, les municipalites entreprennent 

elles-memes !'exploitation de ces services. 

37. Proces-verbaux des seances du conseil de 

Ia cite de Hull, seances du 7 juin 1886 et du 

23 juillet 1902. 

38. Proces-verbaux des seances du conseil de 

Ia cite de Riviere-du-Loup, seance du 6 mai 

1929. 

39. Ce rapport est retranscrit manuellement dans 

le proces-verbal de Ia reunion du comite de 

l'eau et du drainage, seance du 3 decembre 

1902. 

40. Pfamatter, Ulrich, 2000, The Making of the 

Modern Architect and Engineer, Basel, Boston 

et Berlin, Birhauser, p. 50. 

41. Le programme de Durand et le materiel 

didactique qu'il developpe sont decrits en 

detail dans Pfamatter: 54-66. 

42 . Loyer, Fran~ois, et Antoine Picon, 1998, « L'ar­

chitecte au XIX' siecle », In Louis Callebat (dir.), 

Histoire de / 'architecte, Paris Flammarion, 

p. 163. 

43. L'histoire de cette institution d 'enseignement 

est relatee dans Gagnon, Robert, 1991, His­

toire de /'Ecole Polytechnique de Montreal, 

Montreal, Boreal, 526 p. L'ouvrage ne donne 

toutefois que tres peu d ' information sur cet 

individu, sinon que sa carriere d'enseignant 

debute des l'age de vingt ans apres une for­

mation au College Masson (cf. p. 59) . 

44. La section architecture est transferee a I'Ecole 

des beaux-arts de Montreal au moment de sa 

creation en 1922 (Gagnon : 137). 

45. Gagnon: 139. 

46. Notre interet pour ces dipl6mes de I'Ecole Poly­

technique s'explique du fait que ce sont eux 

qui ont demontre des talents de dessinateur 

dans Ia conception d'edifices mun icipaux et 

ce, parmi !'ensemble des ingenieurs recenses 

qui ont participe a Ia construction de notre 

corpus . Cinq ingenieurs parmi Ia vingtaine 

recenses qui ont contribue au corpus d 'edifices 

municipaux etudies ont ete formes a I'Ecole 

Polytechnique de Montreal : Joseph-Emile 

Vanier, Georges Ouimet, Adrien Plamondon, 

Emile Lacroix et Stanislas-Aibert Beaulne. 

Bien qu'il nous a ete impossible de retracer 

Ia formation de ces professionnels, nous 

savons neanmoins que deux d 'entre eux sont 

dipl6mes de Ia Faculte d ' ingenierie de I'Uni­

versite McGill (Ernest Gohier et Richard Smith 

Lea). deux ont ete formes dans leur Grande­

Bretagne natale (Robert Surtees et Newton 

Kerr), un en Suisse (Charles J. Desbaillets) et un 

autre aux Etats-Unis (Roger Deland French) . 

47. Ces notes biographiques proviennent de 

Fortier, J.A. (ed.), 1920, Bibliographies cana­

diennes-fran~aises, Ottawa, p. 166. 

48. Les resultats d'examens obtenus par Vanier 

alors qu ' il frequente I'Ecole Polytechnique, 

notamment l'examen graphique en architec­

ture, demontrent ses aptitudes pour le dessin 

d'architecture. On consultera ces resultats et 

d 'autres dans Documents relatifs aux e/eves 

et aux examens de Ia 1' an nee du cours pour 

l 'annee 1873-74, document 999-204-17/21 , 

archives historiques de I'Ecole Polytechnique 

de Montreal. 

49. Les evenements menant a ce travail sont 

relates dans les proces-verbaux de Ia Corpo­

ration de I'Ecole Polytechnique, notamment 

aux seances du 10 mai 1901 et du 17 octobre 

1901. 

50. Archives nationales du Quebec, Fonds de 

I' Ordre des architectes du Quebec, P124, 

Registre des membres de 1920 a 1939 (source 

manuscrite). 

51. Les proces-verbaux des seances du conseil ne 

revelent pas les circonstances qui ont mene au 

choix de Georges Ouimet pour Ia conception 

de ces deux batiments. 

52 . Ces renseignements proviennent de Ia notice 

necrologique de Georges Ouimet publiee dans 

le quotidien local, Le Saint-Laurent, le 30 mai 

1940. 

53 . Fortier : 295. 

54. Nos recherches ont devoile que seules les 

usines de pompage de Trois-Rivieres erigees 

en 1917 et 1924 originent de Ia conception 

d'architectes, soit U.J. Asselin et le partenariat 

Asselin et Denoncourt respectivement. 
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